NOUVELLE REGLEMENTATION COMPTABLE ET CHARGES « ACTIVABLES »
L’avis n° 2004-15 du CNC et le règlement n° 2004-6 du CRC relatifs à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs apportent quelques modifications à la possibilité de porter certaines charges à l’actif du bilan. Ces dépenses sont les suivantes :


- frais d’établissement


- dépenses de conception de logiciels à usage interne


- frais de recherche et de développement


- charges à répartir sur plusieurs exercices.

Ces modifications sont recensées dans le tableau suivant  Les nouveaux textes sont applicables aux comptes des exercices ouverts à partir du 1er janvier 2005. Toutefois, ils peuvent sur option être appliqués aux comptes des exercices ouverts à partir du 1er janvier 2004.

Charges « activables » : incidence de la nouvelle réglementation

	Eléments

	Position de la nouvelle réglementation

	Frais d’établissement :
   - frais de constitution et frais de   premier établissement

   - frais d’augmentation de capital et d’opérations diverses
	- ils peuvent être inscrits à l’actif mais leur inscription en compte de résultat constitue la méthode préférentielle

- ils peuvent être portés à l’actif mais leur imputation sur la prime d’émission (frais d’augmentation de capital) ou de fusion (frais liés aux fusions) constitue la méthode préférentielle ; en cas d’insuffisance ces frais sont comptabilisés en charges


	Dépenses de conception de logiciels à usage interne

	- pas de modification ; le règlement du CRC renvoie à l’actuel article 331-3.2 du PCG (inscription obligatoire à l’actif dès lors que certaines conditions sont réunies)


	Frais de recherche et de développement
	- il est toujours possible d’inscrire ce type de frais à l’actif (frais de recherche et de développement engagés par l’entité pour son propre compte) 
- désormais, la réglementation distingue deux phases : la phase de recherche  et la phase de développement ; seules les dépenses correspondant à la deuxième phase sont susceptibles d’activation, lorsque certaines conditions  (précisées par les textes) sont réunies

- l’inscription à l’actif des coûts de développement constitue une méthode préférentielle



	Charges à répartir sur plusieurs exercices
   - charges différées

   - frais d’acquisition des immobili- sations

   - frais d’émission des emprunts

  - charges à étaler
	- mécanisme supprimé ; portées en charges ou en immobilisations

- mécanisme supprimé ; portés en charges ou en immobilisations

- mécanisme maintenu (les instruments financiers sont hors du champ d’application de ces textes)

- mécanisme supprimé ; portées en charges ou en immobilisations



Quelques précisions concernant les anciennes charges à répartir sur plusieurs exercices :

· Traitement fiscal du changement de méthode :

Il est prévu par la loi de finances rectificative pour 2004, en date du 22 décembre 2004. Dès lors que des dépenses précédemment inscrites en charges à répartir ont été déduites intégralement au plan fiscal lors de leur engagement, la fraction de la dotation aux amortissements qui résulte de leur intégration au coût de revient d’une immobilisation n’est pas déductible fiscalement.

· Analyse comptable des principaux éléments concernés par les charges différés et les charges à étaler

Elle est indiquée dans la note de présentation de l’avis  n° 2004-15 du CNC, après examen des solutions proposées par certains plans comptables professionnels :

Charges différées

	Eléments


	Nouveau traitement comptable

	Frais de mise en route d’un atelier :

          Matières premières consommées

          Formation de la main-d’œuvre

          Frais généraux

Frais d’essai d’un matériel

Frais de démarrage d’une fabrication

Frais de commercialisation d’un  nouveau produit

Frais de préparation d’un terrain

Frais de collection ou de création
	Actif si directement attribuables au coût d’acquisition ou de production pour mettre l’actif en état de fonctionner, sinon charges

Charges

Charges

Idem que matières premières ci-dessus

Idem

Charges

Actif

Actif




Charges à étaler

	Eléments


	Nouveau traitement comptable

	Frais d’ouverture ou de réouverture de points de vente

Frais de promotion, de lancement

Frais de lancement d’une collection

Frais de transfert d’un établissement

Frais d’étude pour le choix d’une implantation nouvelle
	Charges

Charges

Charges

Charges

Ne peuvent être rattachés au coût d’acquisition ou de production qu’à compter de la date à laquelle la direction a pris la décision d’acquérir ou de produire l’immobilisation
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